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OBJET : Votre demande d’accès aux documents 
 
Monsieur,  

 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès du 7 mai 2021, visant à obtenir : 
 

• Tout document faisant état d’une recommandation du Comité consultatif national de 
médecine transfusionnelle (la « CCNMT ») pour que le TakhzyroMC (lanadélumab) soit 
déclaré interchangeable avec d’autres produits sur la Liste des produits du système de 
sang du Québec;  
 

• Tout document fourni par la CCNMT ayant trait à ladite recommandation. 
 
 
Nous vous informons que nous ne pouvons donner suite à votre demande pour les motifs suivants. 
 
L’article 48 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, R.L.R.Q., c. A-2.1 (ci-après désignée « la Loi »), prévoit ce qui suit : 
 

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la 
compétence d’un autre organisme public ou qui est relative à un document produit par 
un autre organisme public ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu 
par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de l’organisme 
compétent et celui du responsable de l’accès aux documents de cet organisme, et lui 
donner les renseignements prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 
46, selon le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 

 
Après analyse, il s’avère que votre demande relève davantage de la compétence du ministère de 
la Santé et des Services sociaux (ci-après le « MSSS »), ou est relative à un document produit par 
le MSSS ou pour son compte, puisque le Comité consultatif national de médecine transfusionnelle 
(ci-après le « CCNMT ») relève de la compétence du MSSS. 
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Ainsi, nous vous invitons à formuler votre demande auprès de monsieur Daniel Desharnais, sous-
ministre adjoint de la coordination et des relations institutionnelles, responsable de l’accès aux 
documents au MSSS, aux coordonnées suivantes : 
 

1075, ch. Sainte-Foy, 3e étage 
Québec (QC) G1S 2M1 

Tél. : 418 266-8850 

Téléc. : 418 266-8855 

responsable.acces@msss.gouv.qc.ca 

 
Seuls quelques documents ne relevant pas de la compétence du MSSS font état d’une 
recommandation du CCNMT pour que le TakhzyroMC soit déclaré interchangeable avec d’autres 
produits sur la Liste des produits du système de sang du Québec. 
 
L’un d’entre eux contient des renseignements qui nous ont été fournis par un tiers, en l’occurrence 
Takeda. Suivant l’article 25 de la Loi, notre organisme a l’obligation de consulter ce tiers et 
d’attendre qu’il nous présente ses observations, par écrit, avant de déterminer l’accessibilité ou 
non de ces renseignements. Nous sommes donc dans l’impossibilité de compléter le traitement de 
votre demande dans le délai prévu par la Loi pour ce document en particulier. Ainsi, conformément 
à l’article 49 de la Loi, un délai supplémentaire nous est nécessaire pour compléter la présente 
réponse à votre demande. 
 
Les autres documents ne peuvent être communiqués puisqu’ils sont formés, en substance (article 
14 alinéa 2), de renseignements protégés par les dispositions de la Loi, lesquelles sont reproduites 
en pièce jointe de la présente. Il s’agit en effet de documents concernant les stratégies 
d’approvisionnement de Héma-Québec, lesquels notamment: 
 

• Constituent des notes personnelles inscrites sur un document, des brouillons, des notes 
préparatoires ou autres documents de même nature (article 9 alinéa 2); ou 
 

• Contiennent des renseignements industriels ou des renseignements financiers, 
commerciaux, scientifiques ou techniques appartenant à Héma-Québec et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la 
conclusion d’un contrat, de causer une perte à Héma-Québec ou de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne (article 22 alinéa 2); ou 
 

• Contiennent des renseignements fournis par un tiers selon les articles 23 et 24 de la Loi; ou 
 

• Révèlent une stratégie de négociation de contrat (article 27 alinéa 1); ou 
 

• Contiennent des avis ou des recommandations conformément aux articles 37 et 38 de la 
Loi; ou 
 

• Contiennent des analyses produites à l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre 
d’un processus décisionnel en cours (article 39). 

 
D’ailleurs, ces mêmes restrictions s’appliqueraient également aux documents relevant de la 
compétence du MSSS si les articles 47 et 48 de la Loi n’étaient pas applicables.  
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Conformément aux articles 46 alinéa 2, 48 et 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez 
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note relative à l’exercice de ce recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués. 

Sébastien Gignac 
Vice-président, secrétariat général, risques et audits 
Responsable de l’accès aux documents et de la protection 
des renseignements personnels 
Tél. : (514) 832-5000, poste 5357 
Courriel : sebastien.gignac@hema-quebec.qc.ca  

SG/pm 
p.j

pmbouala
Zone de texte 

Original signé











AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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